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Annexe 5

Modèle de plan de Financement
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Annexe 6

FICHE  D’INSTRUCTION  FISAC
Opérations rurales individuelles

II  ––  DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  DDEE  LL’’OOPPEERRAATTIIOONN

Localisation (commune) :
Région : 
Bénéficiaire de la subvention :
Adresse :
Téléphone :
Adresse de messagerie :

Nombre d’habitants :
__________________________________
Code Postal :

__________________________________
Date de dépôt de dossier : 

II – IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  SSUURR  LLEESS  AACCTTIIOONNSS

 Etablissement concerné
- activité principale :
- activités annexes :

 Utilité économique et sociale de l’opération (description sommaire) :

 Viabilité économique du projet :

€ €CA prévisionnel        Résultat escompté
       (exploitant)

Zone de chalandise hab. Nombre de communes :

Avis de la CMA Favorable    Défavorable Réservé  Aucun  
Avis de la CCI Favorable    Défavorable Réservé  Aucun  
Avis de la DDCCRF Favorable    Défavorable Réservé  Aucun  

 Respect de la concurrence

- dans la commune :

• existe-t-il d’autres activités de même nature :

• quelles sont les autres activités :
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- dans la zone de chalandise :

• existe-t-il d’autres activités de même nature :

• ont-elles déjà été aidées par le FISAC :

 Proposition détaillée de subvention

Investissement

Actions Coût prévu
  

(a)             

FISAC
sollicité     

  (b)

%

(b/a)

Base         
Subventionnable

(c )

Observations Propositions

(d)

%

(d/c)

TOTAL

Financement :
%

- Autofinancement
- FISAC
- Financeur 1
- Financeur 2
- Financeur 3
- 

AVIS DU DRCA SUR LA PROPOSITION DE SUBVENTION :
(préciser les réserves éventuelles)

AVIS DU PREFET :

PROPOSITION DE LA DGCIS :
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Annexe 7

FICHE D’INSTRUCTION FISAC  

I - IDENTIFICATION DE L'OPERATION

Intitulé
Localisation
Bénéficiaire

Habitants : 
Code Postal

II - DEMANDE

Montants

Opération
Subvention

2009

€
€

2010

€
€

2011

€
€

TOTAL

€
€

Date de dépôt du dossier :  Date de dossier complet : 

III - AVIS

PREFET : DRCA : Autre : 

IV - PROPOSITION

Dépense
subventionnable

Subvention proposée
 

 €

€

dont    €  en fonctionnement
et        €  en investissement 

dont   € en fonctionnement 
et       € en investissement

V - OBSERVATIONS SUR LA PROPOSITION



33

33

1 - ASPECTS QUALITATIFS DU DOSSIER

a) Intérêt de l'opération au regard du commerce et de l'artisanat de proximité

b) Partenaires de l'opération

c) Autres éléments

2 - ASPECTS FINANCIERS ET DETERMINATION DE LA SUBVENTION PROPOSEE

ACTIONS NON RETENUES :

a) Fonctionnement:

b) Investissement :

TAUX D’AIDE MODIFIES :

a) Fonctionnement:

b) Investissement :
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c) Proposition détaillée de subvention

 . Fonctionnement : en euros H.T.

ACTIONS COUT
PREVU

FISAC
SOLLICITE %

BASE

SUBVENTIONNABLE

OBSERVATIONS PROPOSITIONS

%

TOTAL

. Investissement : en euros H.T.

ACTIONS COUT
PREVU

FISAC
SOLLICITE %

BASE

SUBVENTIONNABLE

OBSERVATIONS PROPOSITIONS %

TOTAL

Subvention globale : €
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Annexe 8

INSTRUCTION ET GESTION DES DOSSIERS FISAC 

Afin de fournir à échéance régulière une estimation des temps-agent consacrés à l’instruction
dans les services de l’Etat, le tableau ci-dessous doit être adressé à  la :

Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services
Bureau du développement du commerce et de l’artisanat
61, boulevard Vincent Auriol
Télédoc 122
75 703 PARIS Cedex 13.

ANNEE

Temps d’instruction des dossiers FISAC (en équivalent temps plein)

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

En préfecture

Délégation régionale au
commerce et à l’artisanat

Autres  (à préciser)

TOTAL

Si la marge d’incertitude est supérieure à 20 %, préciser son ordre de grandeur et son sens
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Annexe 9

ENGAGEMENT DU BENEFICIAIRE

DE LA SUBVENTION FISAC

Je, soussigné

En ma qualité de

m’engage à : 

- mentionner l’existence de l’aide de l’Etat au travers du FISAC et son montant dans les
documents d’information, les outils de communication ou les panneaux de chantier ;

- et à donner accès à toutes les informations utiles sur l’opération aidée ainsi qu’aux
données économiques, financières ou fiscales permettant d’évaluer les effets ou l’impact
de l’opération sur une période de cinq ans.

Fait à Signature

le




